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REGLEMENT DE LA CONSULTATION
(R.C.)
Date du document : 02 novembre 2023
Personne publique :
Caisse Primaire d’Assurance Maladies des Pyrénées-Orientales

2, rue des Remparts Saint Mathieu – BP 89928 – 66013 Perpignan cedex 9
Procédure Adaptée passée en application de l’arrêté du 19 juillet 2018 portant réglementation sur les marchés publics des organismes de sécurité sociale et des articles L 2123-1 et R 2123-1, R 2123-4, R 2123-5, R 2131-12 et 13, R 2131-18 du code de la commande publique.
Objet de la consultation :
Marché de travaux pour le remplacement des équipements existants par des luminaires à graduation et extinction automatique avec forçage et par relamping des zones techniques
MAPA n°: 661/23/03
Date limite de remise des offres : 12/01/2024 à 11h00
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ARTICLE 1. OBJET DE LA CONSULTATION / DEVOLUTION
1.1 Objet
Le présent règlement de la consultation (RC) a pour objet de fixer les modalités d’organisation de la consultation.
La présente procédure adaptée concerne une opération de travaux pour le remplacement des équipements existants par des luminaires à graduation et extinction automatique avec forçage et par relamping des zones techniques.
Le lieu d’exécution des travaux est :

Caisse Primaire d’Assurance Maladies des Pyrénées-Orientales

2, rue des Remparts Saint Mathieu – BP 89928 – 66013 Perpignan cedex 9
Les travaux seront réalisés en site occupé.
PRESENTATION DE L'OPERATION 
Le présent projet comprend : 

· Dans les bureaux et salles de réunion (Pavé 600x600 ou 1200x300) :

· 
 Fonctionnement semi-autonome avec détection de présence

· 
 Graduation en fonction de la lumière naturelle

· 
 Commande d’allumage et forçage par bouton poussoir

· Le fonctionnement semi-autonome : l’éclairage ne s’allume que par activation manuelle sur Bouton poussoir. L’éclairage s’adapte en fonction de la luminosité. La coupure se fait automatiquement en cas de non présence.

· Dans les bureaux et salles de réunion (éclairages complémentaires spot ou downlight) :

· 
 Commande d’éclairage inchangé à l’existant

· Dans les locaux techniques / archives :

· 
 Remplacement des tubes ou lampes fluorescent par des tubes ou lampe LED avec adaptation de l’alimentation

· 
 Commande d’éclairage inchangé à l’existant

· Dans les locaux communs et circulations (non équipés de luminaires LED) :

· 
 Remplacement des appareils type downlight avec lampe fluorescent par des downlight LED

· 
 Commande d’éclairage inchangé à l’existant
· Pour l’ensemble :

· 
 fourniture et la pose d’un système de gestion de l’énergie
A cette solution de base, il est demandé aux soumissionnaires de proposer, dans leur offre, deux prestations supplémentaires éventuelles (PSE), le pouvoir adjudicateur se réservant le droit de les commander ou non lors de la signature du marché.

Les soumissionnaires ont l’obligation de répondre aux deux PSE dans leur offre.

Les prestations supplémentaires éventuelles (PSE) demandées sont les suivantes : 

•
PSE 01 : Remplacement des luminaires sur les zones « relamping » ;

•
PSE 02 : Relamping de la zone accueil. 

Le présent lot devra :

· Les installations de chantiers (Nota bene : Le maître d’ouvrage mettra à disposition du titulaire un espace de réunion, infirmerie, restauration, sanitaires ainsi qu’un local mis à la disposition du Maître d’œuvre) ;

· la protection des biens mobiliers, équipements immobiliers, équipements informatiques en place y compris déplacement, démontage, remise en place, remontage, etc…

· La dépose des luminaires, des réseaux de distributions non conservés ;
· La dépose et repose de plaques de faux plafonds ;
· La fourniture et la pose de dalles de faux plafonds à compléter;

· L’adaptation des luminaires, détecteurs, accessoires et réseaux ;

· L’adaptation des luminaires type réglette étanche pour tube LED
· La fourniture et la pose de luminaires et source lumineuse à remplacer ;

· La fourniture et la pose des alimentations spécifiques ;
· La fourniture et la pose du système de comptage énergétique (éclairage) ;
· La fourniture et la pose des coffrets à ajouter pour le système comptage ;
· La fourniture et la pose de détecteurs de présence et luminosité ;

· La fourniture et la pose d’un système de gestion de l’énergie ;
· L’ensemble des protections dans les coffrets existants ;
· Les liaisons RJ45 pour communication du système comptage ;
· L’ensemble des raccordements électriques.
1.2 Dévolution
Le marché est composé d’un lot unique « Electricité »
La description de l’ensemble des ouvrages et leurs spécifications techniques sont détaillées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P).
L’attribution du lot donnera lieu à l’établissement d’un marché, notamment la signature d’un Acte d’Engagement (AE), comportant les pièces constitutives du marché définies au Cahier des Clauses Administratives Particulières.

Le détail des prestations est repris dans le cahier des clauses techniques particulières du dossier de consultation des entreprises.
La prestation répond à un besoin indissociable.

ARTICLE 2. ETENDUE ET CONDITIONS DE LA CONSULTATION
2.1 Mode de consultation

La consultation est réalisée en application des dispositions de l’arrêté du 19 juillet 2018 portant réglementation des marchés des organismes de Sécurité sociale et du Code de la commande publique issu de l'ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du Code de la commande publique et du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du Code de la commande publique, parus au Journal officiel du 5 décembre 2018.
La procédure retenue est la procédure adaptée passé en application des articles L2123-1 et R2123-1, R2123-4, R2123-5, R 2131-12 et 13, R 2131-18 du Code de la commande publique.
2.2 Portée de l’acte d’engagement.
L’acte d’engagement est la pièce dans laquelle le candidat présente son offre dans le respect des clauses du cahier des charges qui déterminent les conditions dans lesquelles le marché est exécuté.

2.3 Ordre de priorité des pièces du marché.
L’ordre de priorité des pièces du marché est fixé au CCAP. Les candidats devront remettre une offre en connaissance de cet ordre de priorité.

2.4 Unité monétaire

L’unité monétaire utilisée est l’euro.
2.5 Langue

En application des articles R2143-16 et R2151-12 du Code de la commande publique, les candidatures et les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française, ou accompagnées d’une traduction en français.

2.6 Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours, à compter de la date limite de remise des offres indiquée dans le présent règlement de la consultation.
Pendant toute cette période, l’opérateur économique ne pourra se soustraire à ses engagements, l’acte d’engagement constituant une promesse unilatérale de contrat à laquelle la signature par le pouvoir adjudicateur donne force de contrat et dont la notification rend l’acte exécutoire et opposable à l’opérateur cocontractant.
2.7 Durée du marché

Le marché débute à la notification du marché et se termine à la fin du délai de garantie de parfait achèvement.

Le délai d’exécution de l’ensemble des travaux est égal à 7 mois (période de préparation de chantier incluse).
Ce délai court à compter de la date fixée par décision du maître d’ouvrage notifiant le démarrage général des travaux, lequel tiendra compte de la période de préparation de chantier.
2.8 Nomenclature communautaire

	Nomenclature CPV
	Nomenclature complémentaire

	45317000-2 - Autres travaux d'installation électrique
	31524100-6 – Appareils d'éclairage à fixer au plafond
31214140-2 – Commandes d'intensité d'éclairage
38551000-2 – Compteurs d'énergie



2.9 Décomposition en lots
Le marché fait l’objet d’un lot unique « Electricité ».
La prestation répond à un besoin indissociable.
2.10 Solution de base
Le candidat au marché public de travaux doit obligatoirement remettre une offre conforme à la solution de base telle qu’elle a été définie par le maître de l’ouvrage sans apporter aucune modification. Toute modification des prestations attendues en solution de base entraînera le rejet de l’offre pour non-conformité. 

Toutefois, dans le cadre de son obligation de conseil le candidat a aussi l’obligation de signaler au maître de l’ouvrage les impossibilités techniques patentes qui interdisent la réalisation de l’ouvrage soit parce qu’elles compromettent de manière certaine la solidité de l’ouvrage soit parce qu’elles compromettent de manière certaine sa destination. 

Dans ce cadre, il doit alors remettre une note de synthèse circonstanciée accompagnant son offre, ainsi que les notes de calculs permettant d’étayer son raisonnement ou tout autre document lui permettant de démontrer ses assertions.
2.11 Prestations supplémentaires éventuelles – PSE
Le pouvoir adjudicateur demande aux soumissionnaires de proposer, dans leur offre, deux prestations supplémentaires éventuelles (PSE), qu’il se réserve le droit de commander ou non lors de la signature du marché.

Les soumissionnaires ont l’obligation de répondre aux deux PSE dans leur offre.

Les prestations supplémentaires éventuelles (PSE) demandées sont les suivantes : 

•
PSE 01 : Remplacement des luminaires sur les zones « relamping » ;

•
PSE 02 : Relamping de la zone accueil. 

Les opérateurs économiques doivent obligatoirement remettre une offre de prix pour les deux PSE sous peine que leur offre soit rejetée comme incomplète. Il appartient aux candidats au marché de s’y référer, d’en calculer le prix et d’en reporter le prix à l’acte d’engagement. Un détail quantitatif estimatif (DQE) doit être joint à l’acte d’engagement pour la PSE.
Les spécifications techniques des PSE sont définies dans le CCTP.
2.12 Variantes 
Les variantes ne sont pas autorisées.
2.13 Prestations similaires

Conformément à l’article R2122-7 du Code de la commande publique, la CPAM des PO se réserve le droit de passer un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables, ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles qui sont confiées au titulaire d'un marché précédent passé après mise en concurrence.
La durée pendant laquelle le nouveau marché peut être conclu ne dépasse pas trois ans à compter de la notification du marché initial.
2.14 Contenu des offres

Les soumissionnaires ne sont pas autorisés à apporter des modifications au dossier de consultation.

Sous peine d'élimination, le candidat présentera une offre strictement conforme à l’article 5 du présent Règlement de la Consultation.
La CPAM des Pyrénées-Orientales n’exige pas la signature des candidatures et des offres : celles-ci peuvent donc être déposées sans signature.
Le marché sera signé par l’attributaire : il sera demandé à ce dernier d’apposer sa signature sur l’acte d’engagement, à l’issue de la procédure. 
L’opérateur économique s’engage, sous réserve de son acceptation par le pouvoir adjudicateur dans le délai de validité des offres, à signer l’acte d’engagement dans un délai qui sera fixé au courrier d’attribution. Le non-respect de ce délai emportera, de plein droit et sans autre formalité, renonciation implicite de l’opérateur économique à son engagement et, par suite, rétractation de son offre. 
Au cas où l’opérateur économique viendrait à rétracter son offre, il engage sa responsabilité extracontractuelle à l’égard du pouvoir adjudicateur, lequel se réserve, en conséquence, la faculté d’exercer tous droits et actions qu’il jugera utiles pour obtenir réparation du préjudice subi.
2.15 Visite du site

Les candidats devront obligatoirement effectuer une visite des lieux avant la remise de leur offre.
Lors de cette visite une attestation leur sera remise. Les candidats souhaitant soumissionner devront remettre cette attestation dans le cadre de leur offre.

Les candidats qui ne seront pas venus à cette visite du site verront leur offre déclarée irrégulière.

Les candidats sont priés de prendre contact auprès de la CPAM des PO afin de fixer une date et une heure de rendez-vous.

Contact visite : immobilier.cpam-perpignan@assurance-maladie.fr
2.16 Valorisation des CEE – Indications complémentaires 
Valorisation des CEE CERTIFICATS D’ECONOMIES D’ENERGIE
Le titulaire récupèrera les CEE liés aux travaux d’installation des luminaires.

L’entreprise proposera une moins-value de ce montant dans son offre.
ARTICLE 3. CONDITIONS DE LA CONSULTATION
3.1 Généralités 
En application de l’article R2142-4 du Code de la commande publique, une même personne ne peut représenter plus d’un candidat pour un même marché.
Conformément à l’article R 2142-23, un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d'un groupement pour un même marché.
En vertu de l’article R 2142-25, l'appréciation des capacités d'un groupement d'opérateurs économiques est globale. Il n'est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité des capacités requises pour exécuter le marché.
Conformément à l’article R2142-3 du Code de la commande publique, le candidat, même s’il s’agit d’un groupement, peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens entre eux.
Dans ce cas, il doit justifier des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporter la preuve qu’il en disposera pour l’exécution du marché. Pour ce faire, le candidat produit les mêmes documents concernant l’opérateur économique que ceux qui lui sont exigés, et produit un engagement écrit de l’opérateur économique.
3.2 Forme des candidatures

Les opérateurs économiques peuvent librement candidater au présent marché sous la forme de leur choix pourvu que, sous cette forme, ils ne soient pas frappés d’un vice rédhibitoire leur interdisant de soumissionner, qu’ils puissent présenter les documents ayant un caractère obligatoire et qu’ils remplissent les conditions de recevabilité en terme de capacités professionnelles, techniques et financières requises par le présent marché. 

Ainsi, sous cette réserve, sont admises les candidatures individuelles et les candidatures groupées.

Le marché sera conclu :

- soit avec un prestataire unique ;

- soit avec des prestataires groupés
3.3 Forme juridique en cas de groupement

En cas de candidature groupée, les pièces et documents exigés en application de l’article 5 du présent document sont produits par chacun des cotraitants. Ils doivent être dûment datés. L’un des opérateurs économiques membres du groupement, désigné dans la candidature et dans l'offre comme mandataire, représente l'ensemble des membres vis-à-vis de l'acheteur et coordonne les prestations des membres du groupement. Les candidatures et les offres sont présentées soit par l'ensemble des membres du groupement, soit par un mandataire qui justifie des habilitations nécessaires pour représenter les autres membres du groupement. Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d'un groupement pour un même marché public.

Conformément à l’article R 2142-24 du code de la commande publique, en cas de présentation d’un groupement conjoint la CPAM des PO impose que le mandataire du groupement conjoint soit solidaire, pour l'exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard de la CPAM des PO.
Un courrier indiquera précisément la nature du groupement et la désignation du mandataire. Il est possible à cet effet de fournir le DC1 ou équivalent.

3.4 Sous-traitance
Il est fait application des articles L2193-1 à L2193-14 et R2193-1 à R2193-22 du code de la commande publique.
En cas de sous-traitance déjà connue, pour justifier de capacités techniques, professionnelles et financières d’un ou plusieurs de ses sous-traitants, le candidat produit les mêmes documents concernant le(s) sous-traitant(s) que ceux exigés au préalable au candidat.
Le candidat doit fournir à la personne publique contractante le DC4 dûment signé, ou une déclaration signée mentionnant :
( La nature et le montant des prestations sous-traitées ;

( Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ;

( Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance,  et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ;

( Les pièces et documents exigés en application de l’article 5.1 ci-après (capacités techniques professionnelles et financières du sous-traitant) ;
( Attestation du sous-traitant indiquant que le titulaire disposera de ses capacités tout au long du marché.
Il est à noter que le Titulaire pourra sous-traiter l’exécution de certaines prestations, sous réserve de l’acceptation du ou des sous-traitant(s) par la CPAM des PO et de l’agrément par elle des conditions de paiements, conformément à la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 modifiée relative à la sous-traitance et codifiée dans les articles précités du code de la commande publique.
En cas de recours à la sous-traitance, le Titulaire s’engage à faire respecter à ses sous-traitants l’ensemble des clauses du marché. Le Titulaire demeure entièrement responsable vis-à-vis de la CPAM des PO des prestations sous-traitées.
3.5 Modalités essentielles de règlement du marché
Il est fait application des articles L2191-1 à L2191-14, R2112-5 à R2112-16, et R2191-1 à R2191-37 du Code de la commande publique, relatifs au régime financier des marchés publics. Les modalités de règlement sont énoncées dans le CCAP.
Le paiement s’effectue par virement bancaire dans un délai de trente jours à compter de la réception de la facture originale.
ARTICLE 4. DOSSIER DE CONSULTATION
Le dossier de consultation est transmis par voie dématérialisée à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr/ 
Il est fortement recommandé aux candidats de s’inscrire et de s’identifier préalablement sur la plateforme de dématérialisation https://www.marches-publics.gouv.fr/  avant de télécharger le dossier de consultation, pour être informés des compléments qui lui seraient apportés et des réponses apportées par la CPAM des PO aux questions posées par d’autres candidats.

Les candidats qui ne s’identifieront pas préalablement ne pourront pas être alertés.
Un guide utilisateurs est à disposition sur le site https://www.marches-publics.gouv.fr/  
En outre, pour toutes demandes d’assistance technique, questions, ou tout problème rencontré, le support PLACE est accessible via la languette « FAQ et support en ligne » située à droite de l'écran. Ce service est ouvert de 9:00 à 19:00 les jours ouvrés.
Ce dossier de consultation comprend :

· Le présent règlement de la consultation (RC),
· L’annexe 1 au règlement de la consultation : cadre de réponse technique

· L’acte d’engagement (AE),
· L’annexe 1 à l’acte d’engagement : déclaration de sous-traitance,
· L’annexe 2 à l’acte d’engagement : cadre pour formule de nantissement ou cession de créance,
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP), plans et annexes qui y sont mentionnés,
· Le Cahier des Clauses Techniques Générales, Cat. 6A ISO 410DO001 Version 1.14 _ Assurance Maladie,
· Le planning,

· Le cadre de décomposition du prix global forfaitaire (DPGF),
· Le Cahier des clauses administratives particulières (CCAP),
· Les modalités pratiques de coopération, annexe 1 du cahier des clauses administratives particulières,

· Le livret de sécurité du prestataire annexe 2 du cahier des clauses administratives particulières,

· Le rapport initial de contrôle technique (RICT),

· Le cahier des prescriptions SPS (PGCSPS/PGCSSPS),

· Le cadre d’attestation de visite,
· L’engagement de confidentialité dans le cadre des négociations précontractuelles.
ARTICLE 5. CONTENTU OBLIGATOIRE DE LA CANDIDATURE ET DE L’OFFRE
Le candidat devra fournir sous peine d'élimination un dossier complet, lisible et en français, comprenant les pièces énoncées infra.
Les soumissionnaires désignent, dans les documents transmis, la personne habilitée à les représenter. Le ou les signataires doivent être habilités à engager l’entreprise.

Les candidats doivent fournir un dossier comprenant les pièces suivantes :
5.1 Pièces à joindre au titre de la candidature

Les candidats doivent fournir un dossier de candidature comprenant les pièces justificatives suivantes :
1) La Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses cotraitants (formulaire DC 1 ou équivalent) ; 

· Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.2141-11 du code de la commande publique et qu’il est en règle au regard du respect des articles L. 5212-1 à L.5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.

· Documents relatifs aux pouvoirs des personnes habilitées à engager le candidat dans le cadre de la consultation.
2) La Déclaration signée du candidat individuel ou du membre du groupement (formulaire DC 2 ou équivalent) ;

3) Si le candidat fait l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ou d’une procédure étrangère équivalente, la copie des jugements ;
4) Si certaines prestations sont sous-traitées, le candidat doit présenter son sous-traitant (formulaire DC4 ou équivalent) ;
5) La liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, assortie d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations indiquent le montant, la date et le lieu d’exécution des travaux et précisent s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin ;
Aux formulaires (DC 1 et DC 2), le candidat peut substituer le DUME ou le e-DUME (Document Unique de Marché Européen au format électronique).

Au 1er octobre 2018, le DUME ne sera plus disponible qu’au format dématérialisé.

Le e-DUME un formulaire standard de l'Union Européenne pré-rempli sur la base du numéro SIRET du candidat. Il permet de : 

•
bénéficier d'une reprise des données légales du candidat (raison sociale, numéro de TVA intracommunautaire, adresse, mandataires sociaux), ainsi que des données concernant la taille du candidat et son chiffre d'affaires global,

•
d'attester du respect de ses obligations sociales et fiscales grâce à une requête automatisée auprès des administrations concernées (DGFIP, ACOSS),

•
d'attester de sa souscription aux assurances appropriées et de l'inscription aux registres du commerce de l'Etat dans lequel il est établi.

•
récupérer automatiquement les attestations à fournir par le candidat lors de la signature du marché s’il en est désigné attributaire. 

•
Sa réutilisation sur des procédures de consultation ultérieures. 

Le candidat peut notamment créer son e-DUME via le portail web disponible sur Chorus Pro ou encore sur le site de l’Union européenne à l’adresse https://ec.europa.eu/tools/espd/filter?lang=fr

Il l’imprime alors au format PDF pour l’intégrer à son dépôt électronique.

NOTA
· Conformément aux articles R2143-13 et 14 du Code de la commande publique, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que la CPAM des PO peut obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système / espace et que l’accès à celui-ci soit gratuit. 
· Les formulaires DC1, DC2, DC4 sont disponibles à l’adresse suivante :   https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
Conformément à l’article R2142-3 du code de la commande publique, le candidat peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre ces opérateurs et lui.

En application de l’article R2143-12 du Code de la commande publique, si le candidat s'appuie sur les capacités d'autres opérateurs économiques, il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporte la preuve qu'il en disposera pour l'exécution du marché public. Cette preuve peut être apportée par tout moyen approprié. Le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par la CPAM des PO. 

Si le candidat est objectivement dans l'impossibilité de produire, l'un des renseignements demandé au titre de la présentation des garanties financières, il peut prouver sa capacité par tout autre document considéré comme équivalent par le pouvoir adjudicateur.
· Pour information, en vertu de l'article R2144-2 du Code de la commande publique, « L'acheteur qui constate que des pièces ou informations dont la présentation était réclamée au titre de la candidature sont absentes ou incomplètes peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai approprié et identique pour tous ».

· De plus, selon l’article R2144-6 du Code de la commande publique: « L'acheteur peut demander au candidat de compléter ou d'expliquer les documents justificatifs et moyens de preuve fournis ou obtenus ».
5.2 Pièces à joindre au titre de l’offre

Chaque candidat doit fournir un dossier comprenant les pièces suivantes:
1. Le projet d’Acte d’Engagement et ses annexes joint au présent dossier à compléter,
2. La décomposition du prix global forfaitaire, comprenant pour chaque élément d'ouvrage (avec la référence du n° du CCTP) la quantité et le prix de l'unité. Ce document sera établi conformément à l'article 9.3.2 du CCAG-travaux, à partir du cadre de décomposition fourni pour chaque lot,

3. Un mémoire justificatif des dispositions que l'Entrepreneur se propose d'adopter pour l'exécution des travaux sans pour autant modifier la teneur des documents contractuels. Ce document comprendra toutes justifications et observations de l'Entrepreneur et devra être organisé en respectant le cadre de réponse figurant à l’annexe 1 du présent document et les critères de notation énumérés à l’article 8.2 du présent document.

4. L’attestation de visite,

5. Le cas échéant, la demande d'acceptation de sous-traitants et d'agrément des conditions de paiement, pour les sous-traitants désignés au marché,

6. Toutes justifications jugées nécessaires pour expliciter l'offre.

Lorsqu'un concurrent constatera une erreur dans le dossier de consultation et estimera qu'elle mérite d'être rectifiée, même si elle ne concerne que des ouvrages ou parties d'ouvrages dont le règlement est prévu sur les éléments composant le prix forfaitaire, il présentera son offre en décomposant son prix en deux parties :
- Le montant de la première sera le résultat de l'application des quantités et des éléments du prix forfaitaire ;

- Le montant de la seconde partie sera celui des modifications que le concurrent estimera devoir apporter à ce dossier en modifiant les quantités ou en y ajoutant éventuellement d'autres ouvrages et en indiquant les éléments du prix forfaitaire et les quantités correspondants. Toute décomposition du prix forfaitaire demandée ci-avant devra comporter pour chaque nature d'ouvrage ou chaque élément d'ouvrage la référence aux numéros du CCTP, la quantité à exécuter prévue par le candidat et le prix de l'unité correspondant. 

En outre, dans le cas où l'Entrepreneur proposerait un matériau ou matériel différent de celui prévu au CCTP, il devra obligatoirement en indiquer les références afin que le Maître d'Œuvre et le Maître de l'Ouvrage puissent s'assurer de l'équivalence desdits matériaux ou matériel par rapport aux prescriptions du CCTP.

En cas de discordance entre les différentes indications du prix forfaitaire figurant dans l'offre d'un Entrepreneur, l'indication en chiffres, hors TVA, figurant à l'article 2 de l'acte d'engagement (AE), prévaudra sur toutes les autres indications. Le montant hors TVA figurant à l'acte d'engagement lors de l'ouverture des plis, prévaudra sur toutes autres indications. 

En cas de discordance entre la décomposition du prix forfaitaire et l'acte d'engagement (AE), ou en cas d'anomalies, d'erreurs ou d'omissions internes à la décomposition du prix forfaitaire, l'Entrepreneur sera invité à rectifier ou à compléter cette décomposition pour la mettre en harmonie avec le prix forfaitaire proposé dans l'Acte d'Engagement. 

En cas de non acceptation des redressements demandés à l'Entrepreneur, son offre sera éliminée. En aucun cas, des redressements de détails de prix de la décomposition forfaitaire ne conduiront à augmenter le prix global de l'offre initiale.

ARTICLE 6. CONDITIONS D’ETABLISSEMENT ET DE REMISE DES OFFRES
6.1 Conditions de délai

La date et l’heure limite de remise des offres sont indiquées à la première page du règlement de la consultation.

Les dossiers qui parviendraient après la date et/ou l’heure limite(s) ou ne respectant pas scrupuleusement les dispositions indiquées ci-dessous ne seront pas retenus.

6.2 Transmission électronique

6.2.1 Dépôt du dossier

Conformément à l'article R2132-7 du Code de la commande publique, les offres seront transmises par les entreprises par voie électronique. Sous peine de rejet de leur dossier, les candidats doivent impérativement déposer une offre complète, lisible et en français sur la plateforme de dématérialisation PLACE :  https://www.marches-publics.gouv.fr/ 
Tout dépôt sur un autre site ou sur adresse électronique est nul et non avenu.

La transmission électronique se fait par l'envoi d'un seul dossier comprenant l'intégralité des documents exigés. Le dépôt des dossiers donne lieu à un accusé de réception mentionnant la date et l’heure de réception.

Le mode de transmission électronique sécurisé choisi par le soumissionnaire doit permettre à la CPAM des PO d’ouvrir les pièces sans le concours de celui-ci, c’est à dire sans une intervention personnelle du soumissionnaire.
L’offre de l’attributaire sera re-matérialisée (transformer son offre électronique en offre papier) après l’ouverture des plis, afin de permettre à l’attributaire et à la CPAM des PO de signer ce dossier.
Excepté le cas de la copie de sauvegarde, l’envoi ou le dépôt de l’offre sur support papier ou sur support physique électronique n’est pas autorisé.
La CPAM des PO ne pourra être tenue pour responsable des dommages, troubles, directs ou indirects qui pourraient résulter de l’usage lié au fonctionnement du site utilisé dans le cadre de la dématérialisation des procédures. Les frais d’accès au réseau sont à la charge de chaque candidat.
Il est rappelé aux opérateurs économiques que s’ils ne s’identifient pas lors du téléchargement du dossier de consultation, ils ne pourront pas être alertés des éventuelles modifications apportées au dossier de consultation et autres questions/réponses relatives à la procédure.
6.2.2 
Contrôle de virus

Tout fichier constitutif de la candidature et de l’offre doit être traité préalablement à l’antivirus. 
En cas de dépôt d’une offre dans lequel un virus informatique est détecté par la CPAM des PO, celui-ci ne sera pas ouvert. Ce document est dès lors réputé n’avoir jamais été reçu et entraîne l’irrecevabilité de la candidature et de l’offre, sauf le cas où une copie de sauvegarde a été transmise dans les délais et peut être utilisée en substitution.

En cas d’irrecevabilité de la candidature et de l’offre le candidat en est informé dans les conditions précisées aux articles R2181-1 du Code de la commande publique.
6.2.3 Copie de sauvegarde

Les modalités de « la mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde » sont fixées à l’annexe 6 du code de la commande publique.

La copie de sauvegarde est une copie des dossiers électroniques des candidatures et des offres, destinée à se substituer, en cas d’anomalies limitativement énumérées dans l’arrêté du 22 mars 2019 (NOR: ECOM1831545A) modifié par arrêté du 14 avril 2023 (NOR : ECOM2308848A) aux dossiers des candidatures et des offres transmis par voie électronique. La copie de sauvegarde figure sur un support physique électronique ou papier ou de façon dématérialisée transmise par voie électronique.
La personne publique autorise le candidat à doubler cet envoi par l’envoi d’une « copie de sauvegarde ».
· Copie de sauvegarde sur un support physique électronique :

Cette copie de sauvegarde reproduit l’intégralité du dossier original adressé et sera adressée à l’adresse suivante, parallèlement à l’envoi dématérialisé du dossier, sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde ». 
CPAM DES PO
Service Gestion des Achats
2 Rue des Remparts Saint Mathieu
BP 89928
66013 Perpignan cedex 9
« NE PAS OUVRIR PAR LE COURRIER GENERAL »

Marché de travaux n° 661/23/03 pour le remplacement des équipements existants par des luminaires à graduation et extinction automatique avec forçage et par relamping des zones techniques
« Copie de sauvegarde »
La « copie de sauvegarde » sera envoyée par la poste par pli recommandé avec accusé de réception à l’adresse indiquée ci-dessus.
· Copie de sauvegarde dématérialisée transmise par voie électronique :

L’outil par lequel le candidat ou le soumissionnaire dépose ou envoi sa copie de sauvegarde à l’acheteur et sur lequel ce dernier vient la récupérer doit respecter les exigences de l’annexe 8 du code de la commande publique.

Services existants qui permettent la remise de la copie de sauvegarde par voie électronique : 

· la Lettre recommandée électronique : 
o Liste des produits et services qualifiés par l’ANSSI pour la France (en pages 20-21) : liste-produits-et-services-qualifies.pdf (ssi.gouv.fr) 

o Liste des produits et services qualifiés pour l’Europe : eIDAS Dashboard (europa.eu) 
· tous les autres services qui permettent l’envoi et la réception de fichier en respectant les exigences de l’annexe 8 du code de la commande publique.
Il est à noter que la «copie de sauvegarde» doit être remise ou parvenir à destination à l’adresse avant la date et heure limites mentionnées à l’article 6.1 du présent document.

Cette « copie de sauvegarde » ne sera ouverte que dans les cas cités par l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde, à son article 2.II.

Si la « copie de sauvegarde » n’est pas ouverte à l’issue de la procédure de passation, celle-ci sera détruite.

6.2.4 Recommandations sur le format de transmission

Hormis les documents fournis dans le dossier de consultation électronique, les fichiers remis par les candidats doivent être au choix des formats suivants : .doc ; .xls ; .pdf ; .zip.
Les candidats sont informés que la CPAM des PO utilise les logiciels et l’antivirus suivant :
· Word, Excel, PowerPoint ou Acrobate Reader XI dans les versions pack office Microsoft 2010 ou versions antérieures.

· L’antivirus utilisé par le pouvoir adjudicateur est Tehtris.

Le soumissionnaire est invité à ne pas utiliser les « macros ».

Dans l’hypothèse où le candidat prévoit d’insérer dans les enveloppes prévues, des documents qui ne sont pas des fichiers informatiques, il doit prévoir de les scanner au format PDF avec une définition adaptée à la fois à la lisibilité et au poids de l’image obtenue.

La CPAM des PO se réserve le droit de convertir les formats (dans lesquels ont été encodés les fichiers transmis) au moment de l’archivage et ceci afin d’assurer leur lisibilité dans le moyen et long terme.
6.2.5 
Certification

Pour rappel, la CPAM des PO n’exige pas la signature de l’offre. L’offre remise électroniquement ne requiert donc pas de certificat de signature électronique et ne pourra être rejetée pour défaut de signature ou signature incertaine.
Les candidats qui souhaiteraient tout de même signer électroniquement leur offre, trouveront ci-après les informations techniques utiles : 

· Pour les certificats de signature émis à compter du 1er octobre 2018 : 

1er cas : Certificat qualifié délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux exigences du règlement (UE) n°910/2014 du parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur « eIDAS ».

2ème cas : Certificat délivré par une autorité de certification, française ou étrangère, qui répond aux exigences équivalentes à l'annexe I du règlement « eIDAS ».

· Pour les certificats de signature émis avant le 1er octobre 2018 :

Les certificats qualifiés de signature électronique délivrés en application de l’arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique dans les marchés publics demeurent régis par ses dispositions jusqu'à leur expiration. 

Par conséquent, les certificats de signature conformes au RGS ou équivalent émis avant le 1er octobre 2018 demeurent valables jusqu’à leur date de fin de validité. Lesdits certificats doivent respecter les exigences ci-dessous. 

Les exigences relatives aux certificats de signature du signataire : 
· 1er cas : Certificat émis par une Autorité de certification "reconnue". 

Le certificat de signature est émis par une Autorité de certification mentionnée dans l'une des listes de confiance suivantes : 

- http://references.modernisation.gouv.fr/la-trust-service-status-list-tsl
- https://ec.europa.eu/information_society/policy/esignature/trusted-list/tl-hr.pdf
Dans ce cas, le soumissionnaire n'a aucun justificatif à fournir sur le certificat de signature utilisé pour signer sa réponse.
· 2ème cas : Le certificat de signature électronique n’est pas référencé sur une liste de confiance. 

Le candidat s’assure que le certificat qu’il utilise est au moins conforme au niveau de sécurité préconisé, l’annexe 1 (« exigences applicables aux certificats qualifiés de signature électronique ») du règlement européen n° 910/2014 du Parlement européen et du conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/CE 

(https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32014R0910)

Le signataire doit transmettre les justificatifs de conformité suivants : 
La procédure permettant la vérification de la qualité et du niveau de sécurité du certificat de signature utilisé (Preuve de la qualification de l'Autorité de certification, la politique de certification…).

Le candidat fournit notamment les outils techniques de vérification du certificat (chaîne de certification complète jusqu’à l’AC racine, adresse de téléchargement de la dernière mise à jour de la liste de révocation). 

L'adresse du site internet du référencement du prestataire par le pays d'établissement ou, à défaut, les données publiques relatives au certificat du signataire, qui comportent, au moins, la liste de révocation et le certificat du prestataire de services de certification électronique émetteur. 

Les frais éventuels d’acquisition du certificat de signature sont à la charge des candidats. 

Les formats de signature acceptés sont PAdES, CAdES et XAdES.
6.3 Compléments et modifications apportés au dossier du soumissionnaire 
Les soumissionnaires pourront compléter ou modifier la teneur de leur dossier jusqu’à la date limite fixée. Pour ce faire, ils devront respecter les prescriptions relatives aux modalités de transmission des plis permettant de donner date certaine à la réception de l’acte telles que décrites au présent document.

Au-delà de cette date limite, ces modifications seront irrecevables et il sera tenu compte uniquement du dernier pli remis dans les temps. 

En cas de modification ou de complément du pli initial, le soumissionnaire devra remettre obligatoirement un nouveau dossier complet annulant et remplaçant le précédent et comportant par conséquent toutes les pièces requises initialement. En cas de réception multiple de plis par un même soumissionnaire, seule le dernier pli reçu avant la date et l’heure limite sera ouvert.

ARTICLE 7. EVALUATION DES CANDIDATURES

L’évaluation des candidatures sera effectuée dans les conditions prévues aux articles R2142-1 à R2144-7 du code de la commande publique.

Le candidat devra produire les éléments demandés à l’article 5.1 du présent règlement de la consultation. 
Après examen des candidatures d’après ces éléments, seront éliminés les candidats dont les capacités techniques et professionnelles nécessaires à la conduite de l’opération sont insuffisantes.
ARTICLE 8. JUGEMENT DES OFFRES

8.1 Conditions générales

Le jugement des offres est effectué dans les conditions prévues aux articles R2152-1 et suivants du code de la commande publique. 

Conformément à l’article L2152-1 du code de la commande publique, les offres irrégulières, inappropriées ou inacceptables sont éliminées. 
Conformément à l’article R2152-2 du code de la commande publique, la CPAM des PO peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières dans un délai approprié, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses. La régularisation des offres irrégulières ne peut avoir pour effet d’en modifier des caractéristiques substantielles.

La CPAM des PO choisit l’offre qu’elle juge la plus intéressante, en tenant compte des critères de jugement des offres suivants et par application des pondérations correspondantes.
8.2 Critères de jugement des offres

	Libellé
	Poids

	Critère 1 – La valeur technique

Décomposée de la manière suivante :

Précisions techniques de l’offre (notation sur 7 points) :

• liste et fiches techniques des matériels et matériaux mis en œuvre pour la réalisation du chantier,
• Schéma synoptique de la distribution générale.
Précisions sur les moyens matériels et humains (notation sur 20 points) :

• liste du personnel de l’entreprise et celui affecté au chantier avec leur CV et leur qualification, 

• moyens matériels et équipements pour la réalisation des travaux,

• planning détaillé par type de travaux avec l’effectif du personnel alloué pour chaque tâche et le délais et période d’intervention de chaque tâche, 

Organisation de chantier (notation sur 10 points) : 

• note méthodologique détaillée :
· précisions sur organisation de chantier,

· plan d’organisation de chantier,

· dispositions prises pour la sécurité du personnel de chantier et pour la sécurité des occupants,
· note détaillée décrivant l’installation de chantier.

Gestion des déchets de chantier (notation sur 3 points) :

• organisation des déchets dans les locaux,

• traitement des déchets,

• nettoyage journalier,

• nettoyage de fin de travaux.
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	Critère 2 – La valeur financière.

Montant découlant du bordereau de décomposition du prix forfaitaire
qui est notée comme suit :    offre de l’entreprise moins-disante  x 60 

                                          offre de l’entreprise étudiée 


	60


ARTICLE 9. NEGOCIATION

Conformément à l’article R2123.5 du code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur pourra attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation.
Cependant, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de négocier avec les trois candidats ayant présentés les meilleures offres sur le montant et/ou les modalités techniques de leur offre.

Toutefois, compte tenu des offres reçues et de leur analyse détaillée par le pouvoir adjudicateur, le pouvoir adjudicateur peut décider de négocier avec l’ensemble des soumissionnaires concernés.

Si le candidat a été sélectionné pour participer aux négociations, le document joint au présent dossier de consultation des entreprises « Engagement de confidentialité » devra impérativement être transmis à La CPAM des PO, complété et signé par le candidat avant tout engagement de négociations.
Les négociations auront lieu par courriel.
Un courriel précisant les conditions de la négociation sera adressé aux candidats concernés.

De manière générale, les candidats sont informés que les négociations pourront porter sur :

•Le prix des prestations

•La valeur technique

Toute proposition complémentaire ou modificative de l'offre de base devra être transmise par courriel au pouvoir adjudicateur et ce dans le délai fixé par l'écrit invitant le candidat à améliorer son offre. 

Dans le cas où le montant total de l'offre serait modifié, la nouvelle proposition devra inclure un nouvel acte d'engagement et une nouvelle DPGF.

Chaque candidat est libre de se retirer de la négociation à tout moment. II est tenu toutefois d'informer le pouvoir adjudicateur.

A l'achèvement de la négociation, l'ensemble des offres modifiées ou non, sera présenté au pouvoir adjudicateur et fera l'objet d'un dernier classement. A l’issue de la négociation, les offres qui seront restées inacceptables ou irrégulières ne seront pas retenues. 

Les offres sont classées par ordre décroissant. L’offre la mieux classée, c'est-à-dire l’offre économiquement la plus avantageuse, est retenue. 

La CPAM se réserve le droit de ne pas donner suite à la consultation pour des motifs d’intérêt général. En cas d’absence de candidature ou d’offre déposée dans les délais prescrits, le pouvoir adjudicateur, en application des dispositions de l’article R2122-2 du code de la commande publique, se réserve la possibilité de négocier sans publicité préalable et sans mise en concurrence avec un ou plusieurs opérateur(s) économique(s).
ARTICLE 10. MODALITES CONDITIONNANT L’ATTRIBUTION DEFINITIVE DU MARCHE
Conformément à l’article R2144-7 du code de la commande publique, le marché ne pourra être attribué définitivement au candidat retenu que si celui-ci produit dans un délai de cinq (5) jours francs à compter de la demande notifiée par le pouvoir adjudicateur :
· La preuve de la régularité de sa situation fiscale et sociale. Il dispose d’une liberté de choix entre deux modalités :

1.
Soit le candidat retenu produit l’état annuel des certificats, ou formulaire NOTI2, délivré par la direction générale des finances publiques (DGFiP) ; 

2.
Soit il fournit directement les deux attestations, fiscale et sociale : http://www.impots.gouv.fr/ et https://mon.urssaf.fr/ ; http://www.msa-idf.fr/lfr/attestations-msa  ou  http://www.rsi.fr/demo-mon-compte . Cette attestation est également disponible sur le portail multi-régimes http://www.net-entreprises.fr).
· Au titre de la lutte contre le travail dissimulé, les pièces mentionnées à l’article D. 8222-5 ou aux articles D. 8222-7 et D. 8222-8 du Code du travail selon que le candidat soit établi en France ou à l’étranger.

· Lorsque qu’une immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) ou au Répertoire des Métiers (RM) est obligatoire ou lorsque la profession est réglementée, l'un des documents suivants (article D8222-5 du code du travail) :

Le numéro SIREN ou de façon non obligatoire un extrait de l'inscription au RCS (K ou K-bis), délivré par les services du greffe du tribunal de commerce et datant de moins de 3 mois.

Une carte d'identification justifiant de l'inscription au RM.
Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu’y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l’adresse complète et le numéro d’immatriculation au RCS ou au RM ou à une liste ou un tableau d’un ordre professionnel, ou la référence de l’agrément délivré par l’autorité compétente.

Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription.

Dans le cas où il n'est pas tenu de s'immatriculer au RCS ou au RM et n'est pas en mesure de produire un extrait K ou K-bis ou une carte d'identification justifiant de son inscription au RM, le candidat individuel ou le membre du groupement doit produire le récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises (article D8222-5 du code du travail).
· La liste nominative des salariés étrangers employés par l’entrepreneur et soumis à autorisation de travail, conformément aux articles D8254-2, D8254-3, D8254-4, D8254-5 du code du travail. Cette liste doit préciser, pour chaque salarié, sa date d’embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail. Cette liste est également exigée en cas de sous-traitance.
· Les attestations d’assurances permettant de garantir sa responsabilité à l’égard du pouvoir adjudicateur et des tiers, victimes d’accident ou de dommages causés par l’exécution des prestations (Assurance RC), les attestations d’assurances permettant de garantir sa responsabilité décennale (Assurance DO), les attestations d’assurance au titre de la garantie biennale (garantie de bon fonctionnement) ainsi que les attestations garantissant les dommages aux biens meubles.

· L’attestation sur l’honneur de non condamnation et interdiction de soumissionner (si non transmise dans le cadre d’un DC1). Les cas d’interdiction de soumissionner sont prévus aux articles L2141-1 à L2141-11 du Code de la commande publique.

Conformément à l’article R2144-7 du Code de la commande publique, « Si un candidat ou un soumissionnaire se trouve dans un cas d'interdiction de soumissionner, ne satisfait pas aux conditions de participation fixées par l'acheteur, produit, à l’appui de sa candidature, de faux renseignements ou documents, ou ne peut produire dans le délai imparti les documents justificatifs, les moyens de preuve, les compléments ou explications requis par l'acheteur, sa candidature est déclarée irrecevable et le candidat est éliminé. Dans ce cas, lorsque la vérification des candidatures intervient après la sélection des candidats ou le classement des offres, le candidat ou le soumissionnaire dont la candidature ou l'offre a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les documents nécessaires. Si nécessaire, cette procédure peut être reproduite tant qu'il subsiste des candidatures recevables ou des offres qui n'ont pas été écartées au motif qu'elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables ».

En cas d’inexactitude des documents et renseignements prévus aux articles L2141-1 à L2141-11 du code de la commande publique ou du refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 du nouveau Code du travail, le marché peut être résilié aux torts du cocontractant et ce conformément à l’article L2195-4 du Code de la commande publique.
ARTICLE 11. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
Il est rappelé aux opérateurs économiques que s’ils ne s’identifient pas lors du téléchargement du dossier de consultation, ils ne pourront pas être alertés des éventuelles modifications apportées au dossier de consultation et autres questions/réponses relatives à la procédure.
Jusqu’au dixième jour franc précédant la date limite de réception des offres figurant à l’article 6.1 du présent document, les soumissionnaires peuvent demander toutes les précisions qu’ils jugent utiles à l’établissement de leur offre par le biais de la plateforme de dématérialisation. 

Les questions doivent ainsi être posées sur la plateforme https://cnamts.achatpublic.com
Une réponse commune est adressée au plus tard six (6) jours francs avant la date limite fixée pour la réception des dossiers à tous les soumissionnaires s’il s’agit de compléments nécessaires à l’établissement de leurs dossiers. Les soumissionnaires ne sont pas autorisés à apporter des modifications au dossier de consultation.

ARTICLE 12. MODIFICATIONS DE DETAIL AU DOSSIER DE CONSULTATION

La CPAM des PO se réserve le droit d’apporter au plus tard six (6) jours francs avant la date limite fixée pour la réception des dossiers, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats doivent alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir lever aucune réclamation à ce sujet. Si, pendant l’étude du dossier par les soumissionnaires, la date limite de réception des dossiers est reportée, les dispositions précédentes sont applicables en fonction de cette nouvelle date.
ARTICLE 13. INSTANCES ET VOIES DE RECOURS

13.1 Instance chargée des procédures de recours

Tribunal de Grande Instance de Perpignan
Place Arago
66000 Perpignan
Téléphone : +33 4 30 19 61 00
Courriel : accueil-perpignan@justice.fr
13.2 Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus sur l’introduction des recours

Le service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l'introduction des recours est le suivant :
Greffes du Tribunal de Grande Instance de Perpignan

Place Arago

66000 Perpignan

Téléphone : +33 4 30 19 61 00

Courriel : accueil-perpignan@justice.fr
Annexe 1 – Cadre de réponse technique (Mémoire)
Le candidat présente dans ce document toutes les justifications des dispositions qu’il se propose d'adopter pour l'exécution des travaux ainsi que ses observations sans pour autant modifier la teneur des documents contractuels.
Chapitre 1. Précisions techniques de l’offre (notation sur 7 points) :

• liste et fiches techniques des matériels et matériaux et procédés mis en œuvre pour la réalisation du chantier,
• Schéma synoptique de la distribution générale.

Chapitre 2. Précisions sur les moyens matériels et humains (notation sur 20 points) :

• Liste du personnel de l’entreprise et celui affecté au chantier avec leur CV et leur qualification, 

• Moyens matériels et équipements pour la réalisation des travaux,

• Planning détaillé par type de travaux avec l’effectif du personnel alloué pour chaque tâche et le délais et période d’intervention de chaque tâche.

Chapitre 3. Organisation de chantier (notation sur 10 points) : 

• note méthodologique détaillée :
· précisions sur organisation de chantier,

· plan d’organisation de chantier,
· dispositions prises pour la sécurité du personnel de chantier et pour la sécurité des occupants,
· note détaillée décrivant l’installation de chantier.
Chapitre 4.  Gestion des déchets de chantier (notation sur 3 points) :

• organisation des déchets dans les locaux,

• traitement des déchets,

• nettoyage journalier,

• nettoyage de fin de travaux.[image: image1.png]
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